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La ministre du Commerce,
de l'Industrie, de la Promotion
du Secteur Privé et du
Tourisme, Mme Bernadette
Essozimna Legzim-Balouki, a
effectué le mardi  8 mars
2016, une visite au poste de
contrôle douanier de Sanvee-
Condji. L'objectif de cette
visite était, pour la ministre et
sa suite, de toucher du doigt
le travail qui se fait à ce
poste depuis l'opérationnali-
sation du  Guichet Unique
pour le Commerce Extérieur
(GUCE).

Dans le souci d'améliorer
le climat des affaires, le
gouvernement togolais a mis
en place le Guichet Unique
pour le Commerce Extérieur
(GUCE), qui est une plate-
forme web dématérialisée,
accessible 24h/24 et reliant
entre eux  tous les acteurs

intervenant dans les opéra-
tions de commerce interna-
tional. Ainsi depuis le lance-
ment de sa phase terrestre
en juin 2015, tous les postes
frontaliers du Togo se sont
vus doter de cet outil per-
formant qui favorise la sécu-
risation des données, la
réduction des coûts et délais
de réalisation, etc.

L'effectivité  du GUCE au
poste de contrôle douanier
de Sanvee-Condji, remonte
au 29 juillet 2015. Il a per-
mis à tous les acteurs de la
chaine de gagner en temps
dans  le traitement des dos-

siers. C'est cette réalité que
la ministre en charge du
Commerce, M. Bernadette
Legzim-Balouki et le  senior
vice-président services aux
gouvernements et commerce
international, M. Rabih
Halabi, ont voulu toucher du
doigt en faisant le déplace-
ment à ce poste.

Pour Mme la ministre du
Commerce, de l'Industrie, de
la promotion du Secteur
privé et du Tourisme, il était
important qu'après d'autres
frontières de venir à
Sanvee-Condji pour voir
comment ça se passe. "

Aujourd'hui à Sanvee-
Condji, comme nous l'avons

fait aussi à d'autres frontiè-
res, nous venons voir com-

ment ça se passe. Et ça a été
vraiment une opportunité
pour nous de savoir que tout
va bien ", a-t-elle indiqué.
Cependant, la ministre n'a
pas manqué de relever les
problèmes liés à l'internet
qui surviennent de temps en
temps. " De temps en temps,
ils ont des problèmes d'in-
ternet. Nous avons reçu
cette doléance. Nous allons
au retour voir avec les
responsables de SEGUCE
comment faire pour essayer
de résoudre ce problème ",
a rassuré la ministre en
charge du Commerce.

Tout comme la ministre du
Commerce, le senior vice-
président services aux gou-
vernements et commerce
international du groupe
Veritas, M. Rabih Halabi, a
aussi souligné que ça été
une opportunité pour eux de

venir s'assurer que
tout se passe bien
à cette frontière. "
Nous sommes
venus voir quelles
étaient les amélio-
rations que nous
pouvons appor-
tées. Ce projet,
comme vous le
savez, est un pro-
jet de dématéria-
lisation totale des
procédures à l'ex-
port et à l'import,
et permet de faci-
liter la tache aux
opérateurs écono-
miques pour sécu-
riser les recettes
de l'Etat ", a-t-il
précisé.

La Rédaction

Guichet Unique pour le Commerce Extérieur (GUCE) : 

La ministre du Commerce en visite au poste douanier de Sanvee-Condji

La délégation conduite par la ministre du Commerce, Mme Bernadette Legzim-Balouki (au milieu)

Les officiels suivant les explications ..... ...du chef de poste

Le Vice-président du Bureau BERITAS
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La crise engendrée au sein du
Comité d'Action pour le Renouveau
(CAR), à cause du retour annoncé de
Me Yaovi Agboyibo a à la tête du parti,
a pris cette semaine une tournure qui
semble de non-retour, avec la réponse
de Me Paul Dodji Apévon à la missive
de l'ancien premier ministre appelant à
" faire en sorte que le prochain congrès
ne s'ouvre qu'après règlement de la
crise que traverse le parti ".

Partisan du boycott lors des derniè-
res élections présidentielles d'avril
2015, le CAR, l'un des partis de l'oppo-
sition, semblait s’orienter vers l'union de
cette opposition pour faire front contre
le parti au pouvoir, jusqu'aux récentes
sorties médiatiques qui confirment la
crise et la division dont cette organisa-
tion politique fait l'objet.

Dans une lettre adressée à ses mili-
tants en effet, le bélier de Kouvé, s'au-
toproclamant " président fondateur du
CAR ", alors qu'aucun texte du parti ne
prévoit ce titre, a estimé que certaines
personnes mal intentionnées de son
organisation politique se sont organi-
sées pour envoyer partout sur le terri-
toire des appels et texto avec des cli-
chés d'intoxication, tendant à faire
croire qu'il serait en train de revenir
au-devant du parti, et que tous les
militants devraient se mobiliser pour
l'en empêcher.

" L'indignation suscitée par ces
agissements a tout naturellement
aggravé la tension au sein du parti. La
cassure a franchi un seuil insoupçonné,
lorsqu'à la réunion du présidium du 15
février dernier, le président Apévon a
déclaré qu'il n'entend pas rechercher
le consensus avec ceux qui ne sont pas
de son bord. Ce constat illustre le
niveau de gravité de la crise que tra-
verse le parti. On ne voit pas comment
dans ce climat peut se tenir le congrès
pour mettre en place les organes, où
les différentes couches de militants se
retrouvent pour travailler ensemble en
vue de la victoire prochaine du parti
aux prochaines élections ", soutient
Yaovi Agboyibo dans sa missive aux
militants de son parti.

Se considérant, par ailleurs, comme
" président fondateur du CAR ", l'an-
cien premier ministre convie les uns et
les autres à œuvrer en sorte que le
prochain congrès que le parti prévoit
tenir, ne s'ouvre qu'après règlement de
la crise que le parti traverse.

En réponse à cette sortie qualifiée "
d'escalade ultime dans la communica-
tion ", le président en exercice du CAR,
Me Paul Dodji Apévon a écrit à son
président d'honneur qu'il accuse d'être
entièrement à l'origine de cette crise
que traverse leur organisation poli-
tique.

" Je suis très peiné par la tournure
que vous donnez à la crise que traver-
se notre parti, crise dont vous êtes
entièrement à l'origine. Je dénonce la
manière sélective et peu courtoise
avec laquelle a été distribué votre
message de février, dont ni moi, et ni
d'autres responsables ciblés comme
n'étant pas de votre bord n'en ont pas
eu copie ", s'indigne Me Apévon.

Ce dernier dit par ailleurs être
étonné du titre de président fondateur
dont " s'affuble " Me Yaovi Agboyibo,
étant donné qu'aucun des textes régis-
sant le parti ne le prévoit si ce n'est le
titre de membre fondateur.

"Je m'offusque en constatant qu'au
moment où il y a eu de vives alterca-
tions au présidium, et que nous avons
prôné l'apaisement pour aller à la

recherche de solutions, au même
moment, vos partisans se sont évertués
à faire suspendre les activités du parti
y compris les réunions du comité direc-
teur qui est pourtant l'objet de déci-
sion du parti ", écrit avec dédain
Apévon dans ce qu'il est permis de
considérer comme la réponse du ber-
ger à la bergère.

Visiblement très remonté contre son
président d'honneur, le président en
exercice du parti rouge affirme qu'il

conteste les allégations du " bélier noir
" sur le déroulement de la crise. Pour
Apévon, cette crise est considérée
comme une manipulation des militants
et de l'opinion ainsi que d'une dénatu-
ration des faits.

Très méticuleux sur le respect des
textes du parti, Paul DodjiApévon fait
observer que " si nous sommes de vrais
démocrates comme nous l'avons tou-
jours clamé, nous devons œuvrer pour
que la grave crise que nous traversons

et qui n'est pas en réalité une crise
d'orientation mais créée artificielle-
ment soit résolu par un respect scrupu-
leux des textes dont nous nous sommes
dotés ".

Cette situation montre à suffisance
que le parti de Me YaoviAgboyibo
n'est pas prêt pour une quelconque
gestion des affaires du pays. La bible
ne dit-elle pas qu'il faut pouvoir gérer
sa propre maison avant d'envisager
conduire un peuple quel qu'il soit ?

Comment donc envisager s'investir
dans la gestion du Togo alors qu'une
guerre de leadership s'est déclarée
dans les rangs des dirigeants du CAR.

Quoi qu'on dise, les togolais n'en
ont plus rien à faire de ces multiples
crises, non seulement entre les partis
de l'opposition enclin à une politique
égoïste, mais aussi au sein même de
certains partis. Les togolais n'ont nulle-
ment pas besoin de ces situations peu
reluisantes, mais d'un leader qui incar-
ne des valeurs de paix, de réconcilia-
tion, de paix sociale, et d'émergence
pour assurer la croissance du Togo.

Il n'est donc pas question, du moins
dans l'état actuel des choses, de par-
ler d'alternance puisqu'honnêtement
aucun parti politique de l'opposition
n'est prêt pour assumer cette lourde
responsabilité pour faire du Togo un
pays prospère.

Tous ces partis feraient mieux d'ac-
cepter la main tendue de Faure
Gnassingbé pour rassembler toutes les
forces vives de notre pays autour des
enjeux véritables qui doivent nous
mobiliser.

G/N

Le CAR au bord de l'explosion :

Apévon met des gants de boxe contre le retour aux affaires d'Agboyibo

Me Yawovi Madji Agboyibo                                                         Me Paul Dodzi Apévon

Au moment où tous les partis poli-
tiques de l'opposition semblent être
piqué par le même virus qui les pousse
à ne parler et à ne respirer qu'élec-
tions locales, le Parti du Renouveau et
de la Rédemption (PRR) du gromolo-
gue Nicolas Lawson, voit les choses
d'un autre œil, et s'attaque au reste de
l'opposition qu'il traite " d'incapables
et de profiteurs ", tout en proposant en
priorité les réformes économiques et
sociales.

Intervenant, en effet, sur la radio
victoire Fm ce jeudi, le président du
PRR, reconnu pour ne pas avoir sa
langue dans la poche, s'en est pris
aux partis de l'opposition qui œuv-
rent pour que les élections locales
soient la priorité des actions à mettre
en œuvre pour donner au peuple la
sérénité et la paix économique et
sociale dont il a besoin.

Pour ce dernier, qui s'aligne d'une
certaine manière sur la politique du
Chef de l'Etat, la priorité des actions
en faveur du peuple doit être les
réformes économiques et sociales, qui
sont les seuls garants pour offrir aux
togolais " au moins trois repas par
jour ", et promouvoir un changement
fondamental de mentalité, qui seul
pourra assurer l'émergence et la
réduction de la pauvreté au Togo.

" Un homme qui a faim, et qui ne
mange pas trois fois par jour n'est
pas un homme libre. Donc nos priori-
tés ce sont les réformes économiques
et sociales, et l'instauration d'une jus-
tice sociale. Aujourd'hui il faut faire
ces réformes économiques, qui sont
les réformes de base qui doivent
permettre à chaque togolais de
manger trois fois par jour ", soutient

l'homme d'Aného dont le blanc est la
couleur de prédilection.

Pour Nicolas Lawson qui s'adresse
à certains partis de l'opposition, "
toutes les élections qui ont été orga-
nisées dans ce pays ont toujours été
des élections frauduleuses, et violen-
tes. Et les gens se complaisent dans
cette situation, parce que ça permet
à certains individus de pouvoir avoir
leurs bandes et occuper des positions

pour vivre de ça ".
" Vous voulez aller encore à des

élections locales pour être des maires
et continuer par profiter des statuts.
Je parle de Conseil Economique et
Social qui est de l'intérêt direct des
togolais, ça ne les intéresse pas
parce qu'ils sont incapables de
concevoir une seule pensée producti-
ve qui crée de la richesse et de l'em-
ploi dans ce pays ", accuse Mr
Lawson.

Jouant franc jeu avec cette oppo-
sition disloquée, le président du PRR
a soutenu que l'opposition n'était pas
prête à diriger ce pays, du moins pas
dans les conditions actuelles, s'il n'y a
aucun changement de mentalité et de
réflexion de cette opposition, chan-
gement qui sera insufflée à toute la
population pour une meilleure ges-
tion du pays.

" Quand les gens ont créé la
démocratie, c'est pour qu'il y ait une
alternance, pour qu'il y ait une classe
politique qui s'inter change pour
gérer le pays. Ce n'est pas parce
que demain on va mettre x à la
place de Y parce qu'il se dit oppo-
sant ou démocrate que les conditions
vont changer, si on ne change pas la

structure mentale, et la réflexion dans
le pays ", s'indigne le leader du PRR.

Plus loin Nicolas Lawson crache au
visage de cette opposition qu'elle ne
fait rien pour le pays. Quand bien
même ils sont représentants du peu-
ple à l'assemblée nationale, ils sont "
incapables " de poser un seul acte
dans l'intérêt de ce peuple qui les a
élus. En lieu et place de cela, ces
députés de l'opposition s'empiffrent

de leur salaire sans penser à mener
des actions pour le pays. Si en tant
qu'élu du peuple ils ne font rien, c'est
une fois devenu maire à travers des
élections locales qu'ils feront quelque
chose de potables ? Les togolais ne
sont plus assez bête pour croire à ça.

" Qu'est-ce qu'ils vont faire
demain s'ils sont maire et tout ça, est-
ce qu'ils peuvent changer les condi-
tions des gens. Qu'est-ce qu'ils font à
l'assemblée nationale d'ailleurs ? Ils
sont député mais dans leur circons-
cription, ils n'ont même pas de per-
manence, ils ne sont même pas capa-
ble d'ouvrir un petit bureau. Ils sont
incapables, ce sont des profiteurs, et
ils disent maintenant aux togolais
qu'ils veulent être maire. En plus d'ê-
tre député et ne foutant rien, et
gagnant de l'argent sur le dos des
togolais sans rien foutre, ils veulent
devenir des maires pour continuer à
exploiter ce pays ? ", s'interroge non
sans raison le président du PRR.

Il apparait à travers cette sortie
médiatique de Nicolas Lawson que
certains leaders de l'opposition com-
mencent par voir clair dans le jeu des
autres et prennent position afin que
le pays ne sombre pas complètement

dans le mensonge avec lequel ces
derniers mobilisent des foules à leur
suite.

A croire que l'appel du chef de
l'Etat à l'orée de la nouvelle année
que " nous avons besoin de toutes les
filles et de tous les fils du Togo. Votre
énergie et votre mobilisation seront
décisives pour remporter les victoires
de demain. Pour ma part, je ne
ménagerai aucun effort afin de ras-

sembler toutes les forces vives de
notre pays autour des enjeux vérita-
bles qui doivent nous mobiliser ", n'est
pas tombé dans des oreilles de
sourds. Nicolas Lawson s'alignant
déjà sur la vision sociale de Faure
Gnassingbé.

En rappel, cette position évoquée
par le président du PRR prend à
contre-pied les autres partis de l'op-
position, notamment l'ANC de Jean
Pierre Fabre, la CDPA de Brigitte
Adjamagbo Johnson, l'OBUTS
d'AgbeyomeKodjo, et l'ADDI de
Gogué Aimé ; pour qui les élections
locales devraient être la priorité. Ces
partis ont d'ailleurs entamé de fades
campagnes de mobilisation pour que
le peuple " exige " les élections loca-
les, tout comme le si peuple était
incapable de décider à lui seul ce qui
est mieux pour lui.

Tout compte fait, le peuple togo-
lais a une fois encore mis sa confian-
ce en Faure Gnassingbé lors des
élections présidentielles passées,
homme dont les œuvres et actions
sont visibles et perceptibles par tous
les togolais, enclin de justice et d'é-
quité.

G/N

L'opposition peine à s'accorder sur leurs priorités : 

Quand Nicolas Lawson balaie du revers de la main les élections
locales au profit des réformes économiques et sociales

Jean-Pierre Fabre (ANC) Abass Kaboua (MRC)Nicolas Lawson (PRR) Prof AiméGogué (ADDI)
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De tous les temps, le journaliste a
eu pour mission d'informer, d'éduquer
et de distraire. Cependant la mission
d'information ne peut être bien assu-
mée si le journaliste est sous informé.
C'est donc pour palier à cet éventuel
déficit d'information que Faure
Gnassingbé dès son accession au pou-
voir a instauré et institué la participa-
tion des journalistes de la presse pri-
vée aux voyages officiels de la prési-
dence de la République.

Le soucis de transparence pour
permettre que des journalistes du
privé sachent ce qui se fait et se dit
au cours des voyages officiels, mais
aussi, donner l'occasion aux journa-
listes du privé de se frotter à leur
confrères d'autres horizons et de
tirer bénéfices des échanges et des
liens qu'ils peuvent se tisser, telles
sont entre autres, les raisons qui ont
sous-tendues la décision du Chef de
l'Etat togolais d'associer des journa-
listes du privé à ses voyages officiels
après un travail scientifique proposé
par le confrère Augustin Améga afin
de donner les rudiments à la presse
togolaise d'accompagner le déve-
loppement de notre pays.

Comment se fait le choix des
journalistes privés qui voyagent

avec la Présidence ?
Bien malin celui qui pourra répon-

dre à cette interrogation. Mais l'évi-
dence c'est que Faure Gnassingbé
qui est l'initiateur des voyages offi-
ciels, a le dernier mot, après que des
dispositions aient été prises par le
service de communication de la
Présidence qui toute fois est l'entité
qui appelle les journalistes concernés
pour leur signifier d'aller remettre
leur document de voyage au service
des voyages officiels.

Tous les journalistes qui ont une
fois de leur vie eu la chance d'un
voyage avec la présidence peuvent
en témoigner.

Aujourd'hui, des accusations  font
état de ce que c'est Jean- Paul
Agboh, un journaliste originaire de
la même localité que la Directrice de
Cabinet du Chef de l'Etat qui serait
celui qui désigne les journalistes pour
les voyages. Tout journaliste honnête
ne tiendra pas ce genre de propos
d'autant plus qu'à l'unanimité, ceux
qui ont au moins une fois dans leur
vie voyagé avec le PR reconnaissent
que c'est le service de la communica-
tion de la Présidence, seule entité en
même de se prononcer sur le travail
de la presse privée qui contacte les
journalistes pour les voyages.

En quoi donc, Jean Paul Agboh,
simple journaliste, ne faisant pas
partie de la direction de la commu-
nication de la Présidence  est-t-il
devenu si puissant au point même de
ravir la vedette à Cléo Pétchézi,
Directeur de la communication du
Président de la République avec
rang de Ministre ? Il faut être nain
d'esprit pour le penser et oser l'écri-
re. Pour soutenir ces incongruités, ces
charlatans des plumes humides dont
la seule évocation du nom de Jean
Paul Agboh donne des insomnies et

des allergies, allèguent que c'est
l'appartenance du Président du
CONAPP à la même préfecture que
la Directrice de Cabinet qui confère
cette importance au Directeur de
Publication du Journal Focus Infos,
comme si Jean Paul Agboh serait le
seul journaliste à être originaire de
vo.

Au demeurant, pour ceux qui ont
une fois voyagé avec le chef de
l'Etat, ils  diront clairement et aisé-
ment que c'est le service de la com-
munication de concert avec le servi-
ce des voyages officiels qui se char-
ge de l'organisation des missions
officielles surtout en ce qui concerne
les journalistes du privé. Et tout natu-
rellement, c'est au Chef de l'Etat qui
a une vue d'ensemble sur le travail
de la presse, que revient  naturelle-
ment le dernier mot.

Le tribalisme dans le choix des
journalistes du Privé en question

Lorsque certains tentent de diver-
tir l'opinion en parlant de tribalisme
dans le choix des journalistes qui
accompagnent les missions officiels
et au regard du nombre non exhaus-
tif de ceux qui en ont déjà pris part,
on se demande de quel côté se trou-
ve le tribalisme ? Est-ce à dire que
les journalistes du nord sont plus
favorisés que ceux du sud ou inverse-
ment ?

En 2005 déjà pour le tout pre-
mier voyage officiel, c'était
Magnétine Assindah, Directeur de
Publication du Journal le Clairon et
Augustin Amega du Journal le
Canard Indépendant qui étaient
allés au Qatar, suivis de Bawa
Ganiou du journal Echos d'Afrique et
Holonou Hounkpati de l'hebdoma-
daire carrefour. Lorsque nous visi-
tons le présent avec les derniers
voyages officiels, Credo Tetteh de "
le Médium " et Augustin Amega de "
le canard indépendant " deux jour-
nalistes originaires du Sud du pays
étaient à Rôme chez le Pape. Pour le
50é  anniversaire du PNUD, c'est
Jean Paul Agboh de Focus Infos,
Dominique Aliziou de Chronique de
la Semaine et Olivier Adja de
Afreepress qui ont effectué le voya-
ge. Où est donc le tribalisme dont on
nous parle ?

Une autre argumentation vide de
sens choisie pour distraire le peuple
est le statut de journaux qui soutien-
nent le Président de la République.
Nous laissons la paternité de ces
propos à celui qui les a utilisés car
des journaux très critiques ont eu à
un moment donné ou à un autre à
effectuer le voyage avec le Chef de
l'Etat. Il s'agit entre autre de Carlos
Ketohou de l'Indépendant Express
qui s'est rendu coup sur coup à was-
hington et après à New York dans la
délégation Présidentielle, de Jérôme
Sossou du journal Triangle des
Enjeux qui était allé au Japon au
titre d'un voyage officiel, de Didier
Ledoux de la Rédaction de Liberté
qui était de la délégation des jour-
nalistes qui avaient accompagnés
Faure Gnassingbé chez le Président
Ghanéen de l'époque John Ata Mills,

et enfin de Pedro Amouzoun
Directeur du Journal Crocodile choi-
sit pour un voyage en Chine mais qui
avait décliné l'offre.

Au regard de ce qui précède
avec des exemples concrets à
confondre des affabulateurs et des
calomniateurs de la République, en
quoi on peut estimer que le choix des
journalistes relève du tribalisme et
du copinage ?

Lorsqu'on scrute sérieusement ce
qui est dit sur les voyages officiels,
on se rend compte que trop de cont-
re-vérités entourent ces racontars
mais qu'en réalité, et ceux qui paient
les services des porte-paroles pour
plaider leurs cause, et ces portes-
paroles eux aussi, même s'ils ne qué-
mandent pas les voyages officiels
font bel et bien partie de ceux qui
ont déjà voyagé plusieurs fois avec
le Président de la République (conf-
ère tableau des noms et prénoms,
organes, destinations et ethnie).

Des attitudes irresponsables de
certains journalistes du privé qui
déçoivent les services officiels

Censés être des gens responsa-
bles à qui l'on peut faire confiance,

certains journalistes qui plus est
directeurs de publications se com-
portent de façon agricole lorsqu'ils
ont la chance de voyager avec la
délégation officielle.

C'est ainsi qu'un journaliste dont
nous taisons le nom pour le moment a
laissé une facture de plusieurs
milliers de dollars de dette à la
comptabilité de la Présidence au
cours de son voyage officiel en Israël
où il a usé et abusé du téléphone de
sa chambre pour appeler Lomé
toute la durée de son séjour. Des
comportements qui frisent une mal
éducation et qui ne donnent pas
envie aux gens de vous faire
confiance.

Un autre journaliste du retour
d'une mission au Japon a préféré en
lui et place d'une relation des faits,
faire du commérage  pour ne relater
que des à-côtés qui n'ont rien à voir
avec le travail pour lequel le journa-
liste en question a effectué le voya-
ge.

On ne passera pas en perte et
profit l'attitude de cet autre journa-
liste qui n'a pas su retenir sa libido
lors d'une mission officielle à
Brazzaville. Face à tous ces dérapa-

ges, comment peut-on continuer par
faire confiance à de grands
gaillards  qui se comportent comme
des bambins ? Voilà des situations
qui ne tournent toujours pas à l'avan-
tage de ceux qui s'illustrent dans de
pareils actes.

A la lumière des allégations dis-
tillées savamment dans l'opinion par
des gens sans scrupule qui après s'ê-
tre servis de la soupe viennent cra-
cher dedans, et qui se présentent
aujourd'hui comme des victimes, il est
impérieux de souligner que les voya-
ges officiels relèvent du pouvoir dis-
crétionnaire  du Chef de l'Etat car,
aucune loi écrite ou non de la
République ne lui fait obligation de
prendre tel journaliste ou tel autre
dans sa délégation, à ce titre, il est
libre de voyager avec qui il veut, il
n'aura de leçons à recevoir de per-
sonne. Autres choses, les voyages
officiels existaient bel et bien avant
que Jean Paul Agboh n'arrive à la
tête du CONAPP en 2014. Enfin, la
plupart des voyages connaissent un
mélange relatif au lieu de provenan-
ce de chacun, donc l'histoire de tri-
balisme est un faux problème.

Kpélafia Biva

Voyages officiels de la Présidence :
Des journalistes peu scrupuleux et aux pratiques
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ACTUALITÉ

En effet les femmes de la CFU,
encouragées par les cadres de leur
parti, ont pris l'initiative en cette
journée spéciale dédiée aux droits
des femmes, d'initier des activités
afin de prouver, contrairement à ce
que disent certains détracteurs, que
leur organisation, créée pour soute-
nir les actions envers les femmes
engagées par Faure Gnassingbé,
continue de travailler aux côtés du
chef de l'Etat pour que la condition
des femmes soit améliorée.

Au rang des actions initiées dans
le cadre de la célébration de cette
journée en l'honneur des femmes, la
CFU a, dans la journée du 08 mars,
tenue une conférence pour expli-
quer l'appui que la justice pouvait
apporter aux femmes en ce qui
concerne leur droit, suivi de dons à
des femmes déshéritées et aux veu-
ves de certaines associations. Ces
braves femmes du parti au pouvoir
ont ensuite observé une messe pour
remercier Dieu pour tous les bien-
faits que Dieu a accordé aux fem-
mes togolaises, messe qui a été suivi
d'une causerie-débat et d'un diner
avec des réjouissances à Lomé.

" Nous sommes reconnaissant à
Dieu pour tout ce qu'il a fait pour
nous, c'est pour cela que nous avons
voulu mettre cette célébration de la
journée de la femme sous le sceau
de Dieu. Nous avons voulu aussi le
mettre sous le signe des actions plus
humaines plus concrètes. C'est pour-
quoi nous avons commencé la jour-
née par une conférence ce matin,
nous avons ensuite fait des dons aux
veuves et aux déshérités, et ensuite

la messe, la causerie débat, et
ensuite la réjouissance ", a confié la
présidente du CFU à l'issu de la
messe demandée pour la circons-
tance.

Pour cette dernière qui se dit
porteuse d'un message pour toutes
les femmes du Togo, le gouverne-
ment est en train de faire des trac-
tations pour que la parité 50/50
dont il est question pour cette célé-
bration, soit une chose réelle au
Togo d'ici 2030.

" Le thème nationale choisit par
le Togo cette année a l'occasion de
cette journée est "Droit égaux,
opportunités égales pour un Togo
émergent d'ici 2030". Cependant,
les femmes pensent que ça ne se fait
pas ou que ça tarde à venir, mais
nous venons les rassurer que le Chef
de l'Etat est enclin à faire cette
parité et que ce sont les circonstan-
ces qui ne permettent pas d'avancer
très vite dans ce processus. Que les
femmes togolaises ne s'inquiètent
donc pas ", a rassuré la présidente
de cette association des femmes du
parti au pouvoir.

Consciente par ailleurs que la
situation de la femme togolaise n'est
pas très reluisante, les femmes de la
CFU se sont par ailleurs engagées à
ce que les jeunes filles et femmes
des générations à venir " ne vivent
pas les mêmes réalités que les fem-
mes d'aujourd'hui ".

" Nous allons travailler aux côtés
de notre président Faure
Gnassingbé pour que notre généra-
tion future connaisse les réalités de
la parité homme femme, et qu'elle

jouisse de ses bienfaits ", a promis
l'une des cadres du parti UNIR.

Le président Faure Gnassingbé
n'a pas attendu ce troisième mandat
pour mettre en œuvre sa politique
en faveur des femmes, mais à tra-
vers notre association qui existait
depuis, il a impulsé une certaine
force à sa politique sociale. Il peut

donc continuer par compter sur nous
pour perpétuer et mettre en œuvre
cette politique sociale pour laquelle
il s'investit ", ont rassuré ces braves
femmes engagées à soutenir le Chef
de l'Etat dans ses efforts pour faire
du Togo un pays où chaque citoyen
peut vivre aisément et dans la paix.

Dans le cadre de la célébration

de cette journée dédiée aux fem-
mes, le ministre de l'Action Sociale
de la Promotion de la Femme et de
l'Alphabétisation, a tenu une rencon-
tre avec les cadres du pays, afin
d'encourager les filles et les femmes
du pays à travailler pour l'intérêt de
la Nation.

Pour appel, la journée du 08
mars est une journée où les femmes
sont reconnues pour leur réalisation
sans égard aux divisions, qu'elles
soient nationales, ethniques, linguis-
tiques, culturelles, économiques et
politiques. C'est une occasion de
faire le point sur les luttes et réali-
sations passées et surtout de prépa-
rer l'avenir, ainsi que les opportuni-
tés qui attendent les futures généra-
tions de femmes.

La journée internationale de la
femme est apparue dans un contex-
te des mouvements sociaux au tour-
nant du 20ème siècle en Amérique
du Nord et en Europe.

G/N

Célébration de la journée internationale de la femme : 

Les femmes de la CFU engagées à soutenir 
la politique de Faure Gnassingbé en leur faveur
Célébrée chaque 8 mars dans le monde entier, la journée internationale de la

femme, occasion pour se réjouir des droits acquis par les femmes, a servi d'occa-
sion pour les femmes, membres de la Convention des Femmes pour UNIR (CFU),
de relancer leurs activités, et de rassurer toutes les femmes du Togo de l'atten-
tion particulière qu'accorde le chef de l'Etat à la cause des femmes, surtout dans
le cadre de sa politique sociale, objet de son troisième mandat.

Raymonde Kayi De Souza, président de la CFU

Si les catastrophes naturelles ont
montré ne pas avoir de frontière géo-
graphique, c'est que le Togo non plus
n'en est pas épargné. les catastrophes
naturelles surtout issues de pluies dilu-
viennes, le Togo en a connu plusieurs
de par le passé et continu d'en connai-
tre.

C'est cette expérience amère
qu'ont fait les populations de Kolo-
Kpande et Kologan dans le canton
de Gadja dans la Préfecture de
l'Agou. En effet, cette période de
début des pluies avec de fortes pré-
cipitations crée des dommages et
des dégâts dans plusieurs localités.
A la suite des importants dégâts
matériels occasionnés par les violen-
tes pluies du samedi et dimanche
dernier dans la région des Plateaux,
le gouvernement a décidé d'une
assistance d'urgence en faveur des
sinistrés.

Une délégation ministérielle
conduite par le Ministre de la
Communication, de la Culture, des

Sports et de la Formation Civique,
Guy Madjé LORENZO, et la Ministre
de l'Action Sociale, de la Promotion
de la Femme et de l'Alphabétisation,
Tchabinandi KOLANI YENTCHARE
s'est rendue lundi auprès des popu-
lations Kolo-Kpande et Kologan
dans le canton de Gadja dans la
Préfecture de l'Agou.

Comme appui à l'action du gou-

vernement, la Fondation Asaal, diri-
gée par Abira Bonfoh, a fourni du
matériel de construction pour la
réhabilitation de la centaine d'habi-
tations touchée par les tornades. Des
vivres (maïs, riz, gari) et des fourni-
tures scolaires ont également été
donnés aux habitants.

Armand

Le Gouvernement au chevet des sinistrées du canton de Gadja:
Des vivres et non vivres convoyés
pour les soulager de leurs peines

A peines les premières pluies tombéesque les dégâts s’en suivent

Le sélectionneur Belge des éper-
viers du Togo a mardi dernier,
dévoilé la liste des joueurs convo-
qués pour la double confrontations
des 25 et 26 mars prochain, comp-
tant pour les troisième et quatrième
journées des éliminatoire de la
Coupe d'Afrique des Nations
Gabon 2017. Si de nouvelles têtes
ont été convoquées pour rejoindre
le nid des éperviers, le capitaine des
éperviers a affiché clairement ses
intentions dans l'émission talent
d'Afrique chez nos confrères de

Canal +, en indiquant qu'il ne rejoin-
dra pas la sélection.

Il faut noter que mis à part les
habitués de la sélection, d'autres
internationaux togolais font leur
entrée au sein de la sélection. Il
s'agit de Douhadji Yaovi Joseph
qui, évolue à Rivers United au
Nigéria, de Fodo laba, joueur de
l'Union Sportive de Bitam qui fait
la pluie et le beau temps dans le
championnat  gabonais, car ayant
inscrit douze buts en onze matches,
de Pléniel Mlapa qui évolue en
Allemagne à Bochum.

Il faudra noter le retour du goal
Kossi Agassa évoluant au stade de
Reims en France. La grande surpri-
se reste le refus d'Emmanuel
Adébayor à rejoindre la sélection.
Son dernier match avec la sélec-
tion nationale remonte à la rencon-
tre de la première journée de ces
éliminatoires contre le Libéria (2-
1).

Rappelons que les éperviers se
rendront à Monastir  pour le match
aller le 25 mars et recevra à Lomé
les Aigles de Carthage au stade
de Kégué le 29 mars.

Voici la liste des 25 Eperviers
convoqués pour les deux (2)

matchs contre la Tunisie.
 Gardiens : KossiAgassa (Reims),

Mensah Cédric (SR Colmar).
Défenseurs :Mamah Abdul

Gafar (Dacia Chisenau,), Akakpo
Serge (Trabzonspor), Amevor K.
Mawouna (NottsCounty),
DjeneDakonam (Alcorcon)
DonouKokou (Enugu),
NouwokloKossivi (As Togo Port),
Ouro-Akoriko Sadate (Al Faisaly),
Joseph Douhadji (Rivers).

Milieux :RomaoAlaixys
(Olympique de Marseille), Ayité
Floyd (SC Bastia), WoméDové
(Supersports FC), EninfulAkoété
(Doxa Katakopias), Atakora
Lalawele (Helsingborg), Dossevi
Matthieu (Standard de Liège),
Gakpé Serge (Atlanta Bergame),
Prince Ségbefia (EliazigSpor).

Attaquants : Emmanuel
Adébayor (Crystal Palace), Ayité
Jonathan (Alanyaspor),
FooviAguidi (Hearts Of Aok),
AbrawCamaldine (KaizerChiefs),
Farid Zato (Sigma Olomouc),
PénielMlapa (VfL Bochum), Kodjo
Fo-dohLaba (US Bitam).

Tom Sainfiet dévoile la liste
des 25 Eperviers convoqués

Double confrontations Togo-Tunisie :

Tom Saintfiet, coach des Eperviers du Togo
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Splendide et remarqua-
ble, cette ville 
Zurich de l'Afrique, par
sa propreté
Le cadre était sain,
puisque c'était une prio-
rité
Mais aujourd'hui, qu'est
devenue cette ville ?
Une POUBELLE
Et chaque jour qui file,
Chacun rêvait  vivre à LOME, la
belle 
Mais les années  coulent
C'est devenu une POUBELLE
Qui accuse-t-on souvent?
Le Président, le Gouvernement,
Le Ministre de l'Environnement
Inconscients et hypocrites 
Que vous êtes, mes Frères!
Inconscientes et hypocrites 
Que vous êtes, mes Sœurs!
Prenons conscience Citadins,
De nos actes quotidiens
Jeunes aux oreilles têtues
Élèves qui de comportements inci-

viques s'habituent
Vous utilisateurs de différents
sachets
Chaque seconde qui coule à LOME
Vous vous  pressez et  vous jetez
Sur les lieux Publics, des immon-
dices
Les bonnes manières vous les
rejetez
Plus de responsabilité, moins d'i-
gnorance,
A des ignominies, faisons trêve 
Pour construire LOME, la ville de
rêve.

AFETSE Holase

Poême de la semaine

LOME, labelle

En prélude à la journée internatio-
nale de la femme qui, s'est déroulée le
08 mars dernier et placée sous le
thème " planète 50/50 d'ici 2030 :
franchissons le pas pour l'égalité des
sexes ", les dames de la société de
téléphonie mobile Togo cellulaire, ont
été l'une des premières sur le plan
national, à annoncer les couleurs de ce
grand évènement. Elles se sont retro-
uvées le samedi 05 mars dernier à la
Direction générale de la société pour
un déjeuner d'échanges autour des
thèmes relatifs à l'économie numé-
rique, l'épanouissement de la femme
africaine, et à l'égalité des sexes.

Cette manifestation, qui a réuni
des femmes salariées de Togo cellu-
laire parmi lesquelles  Mme Houmey
Aku Judith, chef division clientèle et
facturation, Mme Assigbley Akossiwa
Dadavi, chef division réseau vente

Lomé, Mme Claire Quenum, consul-
tante en genre et leadership féminin,
a pour  objectif de célébrer la jour-
née internationale de la femme, où
le Togo pour sa part, a choisi d'axer
sa réflexion sur le thème : " Droits
égaux pour un Togo émergent d'ici
2030 ".

Pour cette édition, il s'est agi pour

les femmes de la société de télépho-
nie leader au Togo d'insister sur les
moyens d'accélérer le programme
de développement durable, d'ici une
quinzaine d'années avec la problé-
matique du genre, la promotion de
l'éducation pour tous et de la santé
publique.

Après échanges autour des thè-

mes, " planète 50/50 d'ici 2030 :
franchissons le pas pour l'égalité des
sexes " et " développement de l'éco-
nomie numérique et épanouissement
de la femme africaine ", présentés
respectivement par Claire Quenum
et Houmey Aku Judith, des discus-
sions ont permis aux femmes présen-
tes de toucher du doigt les réalités
dans leur cadre socioprofessionnel et
dans leur vécu quotidien au sein de
leur famille respective. Elles ont fait
cas des violences subies par la gente
féminine dans la société.

L'accès et l'utilisation des
Nouvelles Technologies de
l'Information et de la Communication
pour influencer les prises de décision
n'a pas été du reste.

Cette journée a été l'occasion
pour les initiatrices d'inviter les fem-
mes à prouver qu'elles ont leur mot à
dire dans les prises de décision dans

les différentes sphères d'activités où
elles interviennent.

" (…) Les dirigeants devront dés-
ormais, promouvoir l'égalité avec les
hommes, et l'accession des femmes
plus nombreuses à la vie politique et
aux hautes responsabilités (…) " a
laissé entendre Mme Sophie Dick
représentante des femmes de Togo
cellulaire dans son allocution.

Il faut souligner qu'après le
Centre de Référencement, d'orienta-
tion et de prise en charge des
enfants en situation difficile (CRO-
PESDI), en 2014, les femmes de Togo
cellulaire cette année ont décidé de
marquer d'une tâche indélébile la
journée du 8 mars par un geste sym-
bolique caractérisé par une remise
de dons aux enfants de leurs collè-
gues décédés depuis la création de
la société.

Moudjib Falana

Célébration de la Journée Internationale de la femme :

Les dames de Togocel au cœur d'une manifestation à la Direction Générale

Photo de famille

184 agents des anciennes régies
financières (douanes et impôts), ont
assigné l'Etat togolais et l'Office
Togolais de Recettes à la Cour de jus-
tice de la Communauté Economique
des Etats de l'Ouest (CEDEAO), pour
violation à leur droit au travail, à leur
dignité, et droits humains, suite au
redéploiement et au recrutement du
personnel au sein de l'OTR. Délibérant
dans la forme et le fond de l'affaire, la
Cour a rendu une décision en faveur
de l'Etat togolais et de l'office. Une
conférence de presse tenue le 04
mars dernier à permis aux médias de
comprendre le fond du dossier et de
savoir réellement ce qui s'est passé.

L'objectif de cette rencontre avec
la presse, qui a connu la présence
effective d'Henry Gapery,
Commissaire Général de l’OTR, et
des représentants du conseil d'avo-
cats de l'OTR, est de faire la lumière
sur ce processus entamé depuis le 17
octobre 2014 et qui a connu son
dénouement le 16 février 2016.

Les premiers responsables de

l'OTR devant la presse, sont remon-
tés aux faits. Ils ont rappelé le pro-
cessus d'opérationnalisation confié
au cabinet Crown Agents, où le per-
sonnel des anciennes régies financiè-
res qui n'avaient pas été redéployés
à l'OTR a été mis à la disposition de
la fonction publique, indemnisés avec
une prise en charge de leurs cotisa-
tions sociales, vu qu'ils étaient des
fonctionnaires.

En effet, par la requête en date
du 17 octobre, suite à la demande
de 184 agents, l'Etat togolais  et
l'OTR ont été assignés par-devant la
cour de justice de la CEDEAO pour

violation de leur droit au travail,
atteinte à leur honneur et à leur
dignité, torture et traitements cruels
inhumains et dégradants, et atteinte
au droit à la vie du nommé Dozen
Kokou.

En guise de réparation de justice
les requérants ont demandé que leur

soient versés les montants suivants :
deux-cents millions de francs CFA à
chacun pour avoir été privés de leur
emploi à l'OTR, cent- millions de
francs pour atteinte portée à leur
honneur et à leur dignité, et aussi
pour torture psychologique. Un
milliard cinq-cents millions de francs
pour atteinte à la vie de Dozen
Adado.

Le conseil d'avocat lors de cette
conférence de presse a expliqué que
la partie de défense de l'OTR et de
l'Etat togolais, en réponse aux accu-
sations a pu montrer que tous les
requérants ayant demandé leur
retraite anticipée ont été convena-
blement indemnisés, que certains
requérants ont même été redéployés
à l'OTR et d'autres dans les ministè-

res, où ils sont actuellement en fonc-
tion.

Suite à tous ces recours, les déci-
sions des juges du tribunal et de la
Cour d’Appel soutieneenent qu'aucu-
ne violation des droits de l'homme ne
peut être imputée à l'Etat du Togo.
La Cour déboute en conséquence les
requérants de leur prétentions et met
les dépends à la charge des requé-
rants.

En rappel, parmi les 184 agents
dont il est question, certains ont écrit
à la cour pour dénoncer le fait de
n'avoir pas participé à l'action en
justice et surpris de retrouver leurs
noms inscrits au dossier.

Moudjib

Conflit entre 184 agents des anciennes régies financières  et Etat togolais-OTR :
L'office et l'Etat  mis hors de  cause et exemptés de violation des droits de l’hommes

La table d’honneur lors de la rencontre de restitution

La facilitation des échanges en
matière commerciale reste aujourd'-
hui une préoccupation sous régionale
et surtout nationale. Elle est non seule-
ment le fondement d'une croissance
soutenue des échanges intra-régiona-
le, mais aussi une condition favorable
à une compétitivité sans cesse accrue
des unités de production nationales,
voire sous régionale.

Au Togo, le gouvernement est
engagé à travers des partenariats
avec des organisations internationa-
les financières qui l'accompagnent
dans cette dynamique. C'est dans
cette  optique que la Banque mon-
diale a accordé au Togo, en 2010,
un don de 33 millions de dollars
pour mettre en œuvre le Projet de
facilitation du commerce et du
transport sur le corridor Abidjan-
Lagos (PFCTAL).

Cet appui a été fait dans le
cadre d'un programme sous régional
de facilitation du transport et du
transit routier des deux grandes
organisations régionales que sont
l'Union Economique Monétaire Ouest
Africaine (UEMOA) et la
Communauté Economique des Etats
de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).

L'objectif est de diminuer les

entraves à la libre circulation des
personnes et des biens en matière
commerciale et de transport dans les
ports et sur les routes le long du cor-
ridor Abidjan-Lagos.

Selon les constats, des améliora-
tions ont été accomplies sur la por-
tion togolaise (Aflao-Sanvi Kondji,
Ghana, Bénin).

C'est pour constater les efforts du
gouvernement togolais que le direc-
teur des opérations de la Banque
mondiale pour le Togo, Pierre Frank
Laporte, en compagnie de la repré-
sentante de la Banque Mondiale au
Togo, Joëlle Businger, effectuent une
visite de trois jours au Togo. Il s'est
rendu mercredi à Aného (50 km de
Lomé) pour visiter le parking pour
gros porteurs de Vodougbé (200
places), la frontière Sanvee-Condji

(entre le Togo et le
Bénin) où se trouvent la
plateforme commercia-
le, la gare routière et le
pont d'Aného, ainsi que
les nouveaux logements
réalisés pour les
familles affectées par
la réalisation des
infrastructures,

" Ces infrastructures
ont donné un nouveau
visage à la ville. Elles

ont  contribué à décongestionner le
trafic au niveau de la frontière et à
faciliter le commerce sur la portion
togolaise ", a déclaré  Pierre Frank
Laporte.

Par rapport à la Côte d'Ivoire, au
Ghana, au Bénin et au Nigeria, le
Togo est en avance.

" C'est un volet exemplaire, cela
donne un encouragement aux autres
pays pour rattraper leur retard. Le
gouvernement togolais et les acteurs
impliqués dans la réussite du projet
sont vraiment à féliciter ", a confié le
directeur des opérations de la
Banque Mondiale.

L'achèvement de cet appui de la
Banque mondiale au Togo viendra à
termes  en septembre 2016.

Armand

Facilitation des échanges commerciaux et croissance économique :

Plus que certains mais moins que d'autres, le Togo avance qu'en même

Mme Bernadette Legzim-Balouki, ministre du Commerce
et de la Promotion du secteur Privé




